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Annexe I : Bilan quantitatif du corpus  

 

 

Titre de la revue (par 

ordre alphabétique) 

Amplitude temporelle 

de dépouillement 

Nombre d’articles 

retenus 

Articles de « première 

main » (référence 

explicite et directe au 
vocable corporatiste) 

A Contrario 2004 1 1 

Actes de la recherche 

en sciences sociales 

1975-2002 20 14 

Actualité juridique 

Droit administratif 

1986-2018 32 25 

Actualité juridique 

Famille 

1990-2018 4 4 

Actualité juridique 

Fonction publique 

1990-2018 6 4 

Actualité juridique 
Pénal 

1990-2018 13 10 

AFP 1986-2018 15 13 

Annales des Mines – 

Réalités industrielles 

2011 1 1 

Annales. Histoire, 
Sciences sociales 

1998-2017 7 7 

Annuels 2002 1 0 

Après-Demain 2004 1 1 

Archives de 
philosophie du droit et 

de sociologie juridique 

1931-1938 9 7 

Bulletin de l’Institut 

Pierre Renouvini 

2010 1 1 

Bulletin de la Société 

d’études législatives 

1933 1 0 

Bulletin de la Société 

d’histoire moderne et 
contemporaine 

2000 1 0 

Bulletin de la Société 

internationale des 
études pratiques 

d’économie sociale 

1865-1867 2 0 

Cahiers d’Économie 

Politique 

2003-2012 5 3 

Cahiers Jaurès 2012 1 1 

Chronique 

internationale de 

l’Institut de recherches 
économiques et 

sociales 

2013-2017 4 3 

Commentaire 1985-2017 16 7 

Comptabilité – 
Contrôle – Audit 

2011 1 0 

Courrier hebdomadaire 

du Centre de recherche 
et d’informations 

socio-politiques 

1986-2000 2 0 

Droit et Société 1987-2016 6 5 
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Droit Social 1938-2018 469 189 

Droits 2004 1 1 

Économie rurale 2009-2014 3 3 

Entreprises et histoire 1994-2008 4 3 

Esprit 1934 2 0 

Études 1935 1 1 

Genèses 1990-2018 13 13 

Gouvernement et 

action publique 

2013-2017 5 2 

Histoire et politique 2009 2 2 

Histoire, économie et 
société 

1992-2016 11 4 

Idées économiques et 

sociales 

2011-2017 3 1 

Informations sociales 2010-2015 3 2 

International review of 
community 

development 

1988 1 1 

Justices 1997 1 0 

L’Économie politique 2002-2017 5 5 

L’Humanité 1986-2008 5 4 

La Réforme sociale 1881-1934 9 8 

La Revue de l’OFCE 2002-2011 6 6 

La Semaine Juridique 1993-2015 2 0 

Le Débat 1982-2016 19 18 

Le Droit Ouvrier 1920-2018 650 142 

Le Figaro 1986-2018 20 20 

Le Genre humain 1996 1 1 

Le Monde 1986-2018 56 50 

Le Mouvement social 1971-2012 16 9 

Le Parisien 1986-2018 2 2 

Le Temps 1933-1934 2 1 

Les Échos 1986-2018 15 15 

Les Études sociales 1992-2013 13 11 

Les Petites Affiches 2001-2011 2 0 

Les Temps modernes  2006 1 1 

Libération 1986-2018 10 8 

Marché et 
organisations 

2006-2015 2 2 

Mélanges de la Société 

pour l’histoire du droit 

des anciens pays 
bourguignons 

2013 1 0 

Mil neuf cent. Revue 

d’histoire intellectuelle 

1992-2006 4 2 

Mouvements 2002-2015 4 4 

Multitudes 2015 1 1 

Négociations 2009-2017 6 5 

Nouvelles fondations 2006-2007 2 1 

Participations 2012 1 0 

Pôle sud 2004 1 0 

Politique européenne 2001-2013 4 1 

Politiques de 

communication 

2014 1 1 

Politix 1990-2014 4 4 

Pour 2008-2014 4 4 

Pouvoirs 2012-2017 3 3 
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Publications de l’École 

française de Rome 

2000 1 1 

Reflets et perspectives 

de la vie économique 

2001 1 1 

Regards croisés sur 

l’économie 

2013 1 1 

Revue critique de 

législation et de 

jurisprudence 

1930 2 2 

Revue d’économie 
politique 

1933-2007 4 2 

Revue d’histoire des 

facultés de droit et de 

la science juridique 

2001 1 0 

Revue d’histoire 

moderne et 

contemporaine 

1930-2012 22 13 

Revue de droit du 
travail 

2006-2018 20 16 

Revue de droit public 2005-2018 15 12 

Revue de l’Institut de 
recherches 

économiques et 

sociales 

2005-2016 13 8 

Revue de philosophie 
économique 

2009-2016 2 2 

Revue de science 

criminelle 

1990-2018 17 15 

Revue des contrats 2005-2018 3 3 

Revue des études 

coopératives 

1925 1 0 

Revue du droit public 

et de la science 
politique en France et 

à l’étranger 

1937-1943 2 1 

Revue du Mauss 1987-2016 20 11 

Revue économique 2008-2016 2 1 

Revue économique de 

l’OCDE 

2006-2008 3 2 

Revue française 

d’économie 

2004 1 1 

Revue française 

d’histoire des idées 

politiques 

1996-2008 7 6 

Revue française 
d’histoire économique 

2014-2016 2 2 

Revue française de 

droit administratif 

1990-2018 17 13 

Revue française de 
droit constitutionnel 

2001-2018 9 6 

Revue française de 

science politique 

1956-2010 37 24 

Revue française de 
sociologie 

1975-2002 26 14 

Revue historique de 

droit français et 
étranger 

1855-2018 60 26 
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Revue internationale 

de droit comparé 

1991 1 1 

Revue internationale 

de droit économique 

2003-2015 4 2 

Revue internationale 

de politique comparée 

2004 2 1 

Revue juridique 

Personnes et Famille 

Lamy 

1999-2018 1 0 

Revue Lamy Droit 
civil 

2004-2018 3 3 

Revue politique et 

parlementaire 

1896-1936 5 0 

Revue trimestrielle de 
droit civil 

1923-2018 23 14 

Sociétal 2003 1 0 

Sociétés 

contemporaines 

2007 1 0 

Sociologie du travail 1968-1998 76 68 

Travail et emploi 2009-2015 8 8 

Vie sociale 2009-2015 2 2 

Vingtième siècle. 
Revue d’histoire 

1987-2016 28 19 
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Annexe II : Exemple d’un tableau d’analyse de discours  

 

 
Titre de 

l’article 

Nom de 

l’auteur  

Nom de la 

revue  

Qualité de 

l’auteur  

Date Objet  Usages du 

terme 

« corporatisme

 » 

Conte

xte 

L’Église 

catholique, le 

travail et les 
travailleurs  

GAMET 

Laurent  

Droit 

Social, p. 

293 

Professeur 

à 

l’Universi
té de 

Paris-Est 

et Avocat 

associé 
chez 

Flichy-

Grangé 
Avocats 

2018 Corporatis

me et 

syndicalism
e 

L’auteur 

rapporte que la 

doctrine de 
l’Église met en 

garde les 

syndicats 

contre la 
tentation de 

corporatisme : 

« La vie 
économique 

met en cause 

des intérêts 
divers, souvent 

opposés entre 

eux. Ainsi 

s’explique 
l’émergence 

des conflits qui 

la 
caractérisent 

(cf. LE 11). On 

s’efforcera de 

réduire ces 
derniers par la 

négociation 

qui respecte 
les droits et les 

devoirs de 

chaque 
partenaire 

social : les 

responsables 

des 
entreprises, les 

représentants 

des salariés, 
par exemple 

des 

organisations 
syndicales, et, 

éventuellement

, les pouvoirs 

publics 
(Catéchisme 

de l’Église 

Catholique, 
2430) 

Actuel 

L’action dans 

l’intérêt 

collectif –

WOLMAR

K Cyril 

Droit 

Social, p. 

631 

Professeur 

à 

l’Universi

2017 Corporatis

me et  

équilibre 

L’auteur 

rappelle une 

citation de M. 

1911 
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Développement

s récents -  

té Paris-

Nanterre 

entre action 

individuelle 
et action 

collective 

des salariés  

GEORGES-

CAHEN qui 
estimait qu’un 

salarié devait 

donner son 
autorisation 

pour qu’une 

action 

collective voie 
le jour pour 

ses intérêts. 

Mais en retour, 
l’intérêt 

individuel ne 

doit pas 

entraver les 
droits de toute 

une 

corporation 
(BSEL 1911, 

Le droit 

d’ester en 
justice des 

syndicats 

professionnels 

Roger Grand, à 
la jonction de 

l’Histoire du 

Droit et de la 
Science Sociale 

SAVOYE 
Antoine  

Les Études 
Sociales, 

n°135-

136, p. 
260 

Professeur 
à 

l’Universi

té de Paris 
VIII 

2002 Corporatis
me et 

agriculture 

L’auteur 
retranscrit la 

pensée du 

président de 
l’UNSA, 

professeur 

d’Histoire du 

Droit et 
membre de la 

Société 

Internationale 
de Science 

Sociale. 

Disciple 
leplaysien, il 

estime dans un 

article de 1937 

que la 
corporation est 

en train de 

s’installer dans 
la société 

française. Il 

souhaite que le 

monde paysan 
se structure 

aussi en 

corporations, 
en tant que 

« collectivités 

d’habitants, 
réalisant eux-

mêmes leurs 

besoins et 

Année
s 1930 
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leurs 

aspirations sur 
le terrain 

économique et 

social. » 

La « drôle de 
crise » de la 

CFE-CGC : 

Hésitations 
stratégiques et 

distorsions 

organisationnell
es d’un 

syndicalisme 

catégoriel 

BÉTHOUX 
Élodie, 

DESAGE 

Guillaume, 
MIAS 

Antoine et 

PÉLISSE 
Jérôme 

Travail et 
Emploi, 

n°128, 

Octobre-
Décembre, 

p. 5 

MCF à 
l’ENS 

Cachan, 

Ingénieur 
d’études, 

MCF à 

l’Universi
té de 

Rouen et 

MCF à 

l’Universi
té de 

Versailles

-Saint-
Quentin 

en 

Yvelines  

2011 Corporatis
me et 

syndicalism

e 

Les auteurs 
utilisent le 

terme de 

« corporatisme 
d’entreprise »

pour qualifier 

la structure du 
syndicat, 

surtout depuis 

la loi d’août 

2008. En effet, 
le syndicat est 

centré sur la 

section 
d’entreprise  

Actuel 

De l’influence 
réelle de 

l’Union de 

Fribourg sur 
l’encyclique 

Rerum 

Novarum 

BÉDOUEL
LE Guy 

Publicatio
ns de 

l’École 

Française 
de Rome, 

pp. 241-

254 

Professeur 
d’Histoire 

à 

l’Universi
té de 

Fribourg 

2001 Corporatio
ns et 

catholicism

e social  

L’auteur 
évoque la 

place des 

corporations 
dans 

l’encyclique 

1891 

Maxime Leroy, 
La coutume 

ouvrière  

CHAMBOS
T Anne-

Sophie 

Revue 
Trimestrie

lle de 

Droit 
Civil, p. 

482 

Maitre de 
Conférenc

es à 

l’Universi
té de Lyon 

III 

2015 Corporatis
me et 

pluralisme 

juridique  

L’auteur 
estime que le 

droit ouvrier 

proposé par 
Leroy et qui 

consiste en un 

droit qui se 

crée de lui-
même, sans 

l’État, n’a rien 

à voir avec le 
corporatisme 

dessiné par 

Pirou et qui 
sera sacré sous 

Vichy 

1913 
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La mobilité 

entre le secteur 
public et le 

secteur public : 

Évolution ou 
agitation ?  

TAILLEFAI

T Anthony  

Actualité 

Juridique 
Droit 

Administr

atif, p. 559 

Professeur 

à 
l’Universi

té 

d’Angers 

2018 Corporatis

me et 
fonction 

publique 

L’auteur relate 

que le 
corporatisme 

de la haute 

fonction 
publique fait 

que les 

administration

s étatiques, les 
hôpitaux 

publics et les 

collectivités 
territoriales 

engagent très 

peu d’agents 

privés alors 
qu’elles le 

peuvent.   

Actuel 

La gestion néo-

corporatiste du 

social 

GODBOUT 

Jacques et 

PARADEIS
E Catherine  

Internation

al Review 

of 
Communit

y 

Developm

ent, 
Numéro 

19, pp. 97-

103 

Professeur 

à l’INRS 

de Québec 
et 

Professeur 

de 

Sociologie 
à 

l’Universi

té de Lyon 
II 

1988 Néo-

corporatism

e 

Les auteurs 

présentent 

l’approche 
néo-

corporatiste de 

la question 

sociale et des 
enjeux  

Année

s 

1970-
1980 
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L’organisation 

professionnelle 
de l’industrie 

hôtelière  

CHENOT 

Bernard 

Revue de 

Droit 
Social, pp. 

211-215 

Délégué 

général au 
Tourisme 

1942 Corporatio

ns et 
organisatio

n 

professionn
elle sous 

Vichy 

L’auteur 

rappelle que le 
Comité 

d’Organisation 

a une mission 
corporative : 

développer 

l’enseignement 

professionnel ; 
constituer et 

représenter les 

organes de la 
branche  

Régim

e de 
Vichy 

Le songe 

d’Attali  

LYON-

CAEN 

Antoine  

Revue de 

Droit du 

Travail, p. 
65 

Professeur 

à 

l’Universi
té Paris-

Ouest 

Nanterre 

2008 Corporatis

me et 

syndicalism
e 

L’auteur parle 

du Rapport 

Attali. Dans ce 
dernier, on 

dénonce les 

connivences, 

le 
conservatisme 

et les 

privilèges de la 
société 

française, 

fonctionnaires, 

artisans et 
salariés en 

tête. Lyon-

Caen interroge 
la place du 

syndicalisme 

dans cette 
société. Les 

préconisations 

d’Attali pour 

un 
syndicalisme 

marchand de 

services pose 
question.  

Actuel 
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Une analyse de 

la 
responsabilité 

des acteurs de 

l’exécution des 
peines du fait 

du 

probationnaire   

DUBOURG 

Émilie  

Revue de 

Science 
Criminelle

, p. 101 

Docteur 

en Droit 
Pénal à 

l’Universi

té de 
Nantes 

2017 Corporatis

me et 
magistratur

e 

L’auteur 

estime que 
l’action 

judiciaire 

comporte un 
risque de 

corporatisme 

puisque le 

magistrat 
fautif est jugé 

par un pair  

Actuel 

L’organisation 

corporative à la 

Semaine 
Sociale 

d’Angers 

JARLOT 

Georges 

Études, 

n°224 

(Août), pp. 
450-464 

Professeur 

au 

scolasticat 
de Jersey 

1935 Corporatis

me et 

catholicism
e social 

L’auteur 

présente les 

liens entre 
l’idée 

corporatiste et 

le catholicisme 

social, les SSF, 
l’intérêt de la 

corporation et 

les 
interventions 

des 

doctrinaires. Il 

démontre les 
évolutions de 

la théorie 

catholique de 
la corporation 

mais aussi ses 

limites 

Année

s 1930 
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Le pouvoir 

patronal au-
dessus des 

lois ?   

DOCKES 

Emmanuel  

Le Droit 

Ouvrier, 
Janvier, 

pp. 1-6 

Professeur 

à 
l’Universi

té de 

Dijon 

2005 Fin des 

corporation
s et liberté 

d’entrepren

dre 

L’auteur 

rappelle le 
contexte 

historique de 

la promotion 
du principe de 

la liberté 

d’entreprendre 

après 1791. 
Cela fait suite 

à l’arrêt de la 

Cour de 
Cassation 

« Carrefour » 

qui établit 

qu’en violant 
le pouvoir de 

direction de 

l’employeur, la 
Cour d’Appel 

a donc violé le 

principe de 
liberté 

d’entreprendre 

1791 

Ou en est la 

réforme des 
retraites ?  

LAMAIGN

ERE Pierre  

Revue de 

Droit 
Social, p. 

176 

Qualité 

inconnue 

1997 Corporatis

me et Plan 
Juppé  

L’auteur 

trouve 
réductrice 

l’utilisation du 

terme 
« corporatisme

 » que l’on a 

pu utiliser pour 

déqualifier les 
grèves de 

l’hiver 1995, 

en réaction au 
Plan Juppé. 

L’auteur 

trouve légitime 
la réaction 

contre la mise 

en place des 

préretraites. Il 
est très 

contradictoire 

en effet de 
vouloir 

remplacer des 

salariés âgés 

tout en 
demandant à 

ces derniers de 

travailler plus 
pour bénéficier 

d’une retraite 

complète  

Année

s 1990 
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Le prophète, le 

pèlerin et le 
missionnaire : 

La circulation 

internationale 
du néo-

libéralisme et 

ses acteurs  

DENORD 

François  

Actes de 

la 
Recherche 

en 

Sciences 
Sociales, 

n°145, pp. 

9-20 

Doctorant 

en 
sociologie  

2002 Corporatis

me et néo-
libéralisme  

L’auteur relate 

que le néo-
libéralisme 

voit le jour en 

réaction au 
contexte social 

et économique 

des années 

1930. Il dit 
aussi que l’un 

des fondateurs 

de la doctrine, 
Louis Rongier, 

se pose en 

véritable 

ennemi du 
corporatisme 

Année

s 1930 

Réglementation 

asymétrique et 

gouvernance 
multidimension

nelle dans 

l’Union 

Européenne  

HOLMAN 

Otto 

A 

Contrario, 

Vol.2, pp. 
34-57 

Professeur 

de 

Sciences 
Politiques 

à 

l’Universi

té 
d’Amsterd

am 

2004 Corporatis

me et 

syndicalism
e 

L’auteur 

constate un 

glissement 
d’un 

corporatisme 

de la demande 

(après 1945) à 
un 

corporatisme 

de l’offre 
(actuellement) 

et réduit à 

l’espace 

national de la 
part des 

syndicats. Ce 

glissement est 
notamment dû 

à la 

participation 
des dirigeants 

syndicaux au 

renouveau 

néo-libéral 

Actuel 
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Une nouvelle 

étape dans 
l’organisation 

corporative : La 

corporation de 
la marine de 

commerce 

DE 

LACLAVE 
Georges 

Revue de 

Droit 
Social, pp. 

220-225 

Qualité 

inconnue 

1942 Organisatio

n 
corporative 

sous Vichy 

L’auteur trace 

les grandes 
lignes du 

fonctionnemen

t de cette 
corporation, 

dans la 

continuité de 

l’édification de 
la Corporation 

des pêches 

maritimes. 
Néanmoins, 

l’auteur 

reconnait que 

l’œuvre sera 
incomplète 

tant que la 

guerre ne sera 
pas terminée. 

Mais il a 

confiance dans 
les dirigeants 

de la marine 

marchande 

pour mener à 
bien le projet.  

Régim

e de 
Vichy  

Défense de la 

France ou 
corporatisme 

des armées ?  

SANGUINE

TTI Antoine  

Le Monde 

Diplomati
que 

Ancien 

vice-
amiral 

d’escadre  

1er 

juille
t 

1991 

Corporatis

me et 
Armée  

L’auteur 

pointe et 
dénonce le 

corporatisme 

présent dans 

les instances 
de Défense 

pour expliquer 

l’absence de 
débat sur la 

Défense 

(Quels sont les 
périls à 

combattre dans 

le monde ? 

Quid d’une 
défense 

européenne ?) 

Année

s 1990 
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Macron persiste 

à lier 
corporatisme et 

terrorisme  

 

 
 

 

 
 

 

 

     X 

L’Humani

té 

 

 
 

 

 
 

 

 

      X 

7 

janvi
er 

2016 

Corporatis

me et 
terrorisme  

Les auteurs 

rapportent les 
propos 

d’Emmanuel 

Macron du 21 
novembre 

dernier devant 

les Gracques : 

il voyait les 
« corporatisme

s » et les 

« fermetures 
dans notre 

économie » 

comme des 

terreaux du 
corporatisme. 

Dans le Monde 

du 7 janvier 
2016, il 

rappelle qu’il 

faut lutter 
contre le mal à 

l’intérieur de 

notre société 

Actuel 

Note sur 
l’encyclique 

Mater et 

Magistra 

LASSEGUE 
Pierre 

Revue de 
Droit 

Social, pp. 

129-136 

Professeur 
à la 

Faculté de 

Droit et 
Sciences 

Économiq

ues de 

Paris  

1962 Corporatis
me et 

catholicism

e social 

L’auteur, pour 
expliquer les 

apports de la 

nouvelle 
encyclique, 

rappelle les 

anciens textes 

qui ont fondé 
la doctrine 

catholique 

social  

1891-
1962 
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L’avenir de la 

médecine 
libérale et le 

spectre de 

Monsieur 
Bovary  

TABUTEA

U Didier  

Revue de 

Droit 
Social, p. 

383 

Conseiller 

d’État et 
responsabl

e de la 

chaire 
Santé de 

Sciences 

Po 

2009 Corporatis

me et 
médecine 

L’auteur 

rappelle 
qu’historiquem

ent, la 

première étape 
de la 

construction 

d’une 

médecine 
libérale 

indépendante 

était les 
décrets du 28 

juin et 8 juillet 

1793 

instaurant les 
officiers de 

santé. En effet, 

malgré la 
suppression 

des 

corporations, 
on a très 

rapidement 

exigé 

l’obtention 
d’un titre 

particulier 

pour éviter le 
charlatanisme 

1791 
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Annexe III : Archives départementales des Vosges, 6 E 1, Copie de l’ordonnance de 

1557 sur le règlement de la corporation des bouchers de Mirecourt 
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Annexe IV : Archives départementales des Vosges, 6 E 1, Procès intenté par le corps 

des bouchers contre des particuliers pour contraventions aux règlements (XVIIIe 

siècle) 
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Annexe V : Archives départementales des Vosges, 6 E 2-3, Registre des actes de              la 

corporation des boulangers-pâtissiers de Mirecourt 
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Annexe VI : Décret du 2 mars 1791 portant suppression de tous les droits d’aides, de toutes 

les maîtrises et jurandes et établissement des droits de patentes, Recueil Duvergier, 

Tome II, p. 230-234 
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Annexe VII : Décret du 14 juin 1791 relatif aux assemblées d’ouvriers et artisans de 

même état et profession, dit « Loi Le Chapelier », Recueil Duvergier, Tome III, p. 22 
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Annexe VIII : Frédéric Le Play, Les Ouvriers Européens. Études sur les travaux, la 
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Annexe X : Émile Durkheim, Le Suicide. Étude de sociologie, Paris, Félix Alcan, 1897, 

462 p., p. 434-442 
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Annexe XI : Georges Scelle, « Le problème ouvrier (1924) », Revue Française 

d’Histoire des Idées Politiques, 2005/1, n°21, p. 167-192 
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Les idées corporatistes dans la doctrine française 

en droit du travail depuis l’entre-deux-guerres  

 
Le point de départ de l’étude est le constat de la récurrence du vocable corporatiste dans un certain nombre de 
discours. Ce vocable désigne les termes de « corporatisme », « corporation » et « néo-corporatisme ». Si le constat 

d’une utilisation fréquente est général, il est particulièrement intéressant à soulever en droit du travail, 
historiquement façonné par l’organisation corporative d’Ancien Régime. Cela d’autant plus qu’il y a effectivement 

un grand nombre de références au corporatisme dans les principales revues spécialisées en droit du travail. Or, ces 
références s’appuient sur des contextes, des usages et des objets, comparés au corporatisme, très différents. Il 

n’existe donc pas d’étude juridique générale sur le corporatisme, en tant que mouvement d’idées, dans les données 
du droit du travail. Il convient ainsi de tenter de combler cette lacune scientifique. L’ambition de la thèse est de 

comprendre l’utilisation de l’appellation corporatiste dans la littérature, notamment travailliste. Mais parce que les 
références au corporatisme sont diffuses au sein de cette doctrine, il convient de recourir à la pluridisciplinarité. 

Définir le corporatisme en tant que mouvement d’idées requiert de faire appel aux représentations émanant d’auteurs 

d’autres disciplines. Recenser les discours et analyser leur contenu en cas de référence au corporatisme aidera à 
cerner un objet mouvant. Cette méthode permettra de mettre à jour différents modèles de discours, autrement dit 

différentes manières de comprendre le corporatisme, toutes fondées sur des caractéristiques fréquemment invoquées. 
Cette approche pluraliste doit permettre, au final, de proposer une définition des idées corporatistes. Il sera ensuite 

nécessaire de confronter ces dernières, ainsi définies, aux réalités juridiques afin de savoir si elles aident à 
l’intelligibilité du droit. Appliqué au droit du travail français, ce processus doit permettre de déterminer si ce dernier 

est bel et bien un droit corporatiste. 

 
 

Mots-clés : Corporatisme – Organisation corporative d’Ancien Régime – Communauté professionnelle – 

Autonomie professionnelle – Démocratisation des rapports de travail – Dialogue social 

 
Corporatist ideas in French labor law 

doctrine since the interwar period  

 
 The starting point of the study is the observation of the recurrence of the term corporatist in a certain number of 

discourses. This term designates the terms “corporatism”, “corporation” and “neo-corporatism”. If the finding of 
frequent use is general, it is particularly interesting to raise in labor law, historically shaped by the corporate organization 

of the Ancien Régime. This is all the more so since there are indeed a large number of references to corporatism in the 
main journals specializing in labor law. However, these references are based on very different contexts, uses and objects 

compared to corporatism. There is therefore no general legal study of corporatism, as a movement of ideas, in labor law 
data. It is therefore appropriate to try to partially fill this scientific gap by focusing on doctrine. The ambition of the 

thesis is to understand the use of the appellation corporatist in the literature, in particular labor. But because references 
to corporatism are diffuse within this doctrine, it is advisable to resort to multidisciplinarity. Defining corporatism as a 

movement of ideas requires appealing to representations emanating from authors from other disciplines. Listing the 
speeches and analyzing their content in case of reference to corporatism will help to identify a moving object. This 

method will make it possible to update different discourse models, in other words different ways of understanding 
corporatism, all based on frequently invoked characteristics. This pluralist approach should ultimately make it possible 

to propose a definition of corporatist ideas. It will then be necessary to confront the latter, thus defined, with the 
discourse of labor doctrine in order to know if they help the intelligibility of the law. Applied to French labor law, this 

process must make it possible to determine whether the latter can be qualified as corporatist. 
 

 Key words : Corporatism – Corporative organization of Ancien Régime – Professional community – Professional 

autonomy – Working relationships democratization – Social dialogue 
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